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      Introduction générale

      
         Qui ne se sent pas concerné par le fonctionnement des organismes publics ? Nous sommes tous citoyens, usagers, contribuables,
            patients, abonnés, allocataires, voire clients des services publics ! À ce titre, notre regard n’est jamais neutre, et rarement
            distancié ; chacun d’entre nous a sous le coude une petite anecdote à raconter sur tel dysfonctionnement vécu, tel service
            apprécié, ou telle situation surprenante qu’il a expérimentée… Les exemples sont multiples, les analyses nombreuses et variées.
            Quant aux journaux et magazines, ils débordent de sondages sur la relation entre les Français et les services publics, ou
            d’entrefilets sur les projets contrariés ou prometteurs de telle ou telle administration. L’activité publique est donc partout,
            et nous l’approchons peu ou prou quotidiennement.
         

         Bien entendu, on imagine implicitement que tout ceci doit être géré, ou devrait l’être, et que des entités aussi nombreuses
            et importantes nécessitent des processus internes complexes. Pourtant, l’expression « management public », longtemps décriée
            et désormais régulièrement utilisée tant par les praticiens que par les chercheurs, continue de rester ambiguë. Elle évoque
            des considérations diverses et hétérogènes, pour le meilleur et pour le pire, allant de la solution miraculeuse à la dégénérescence…
            Elle est entendue tantôt comme un synonyme de privatisation ou de « marchandisation » des administrations, et tantôt comme
            une source potentielle de revitalisation des politiques publiques, avec parfois des connotations venues d’outre-Atlantique
            porteuses d’attraction autant que de rejet…
         

         Objet de diabolisation sémantique, phénomène de mode ou démarche opportune ? Le management des organisations publiques représente
            aujourd’hui un concept à la fois incontournable et encore méconnu.
         

         Ce livre a été écrit initialement par une chercheure en sciences de gestion, et enrichi pour cette nouvelle édition des apports
            d’une co-auteure en science politique, afin de croiser les regards de deux disciplines importantes dans le champ de l’action
            publique. Il est ainsi entièrement actualisé et complété près de 18 ans après sa première parution, et présente un état des conceptions et pratiques en matière de management dans le secteur public (administrations d’État, collectivités, établissements hospitaliers, entreprises et organismes publics ou non marchands,
            etc.). Il montre, à partir de réflexions et d’illustrations, qu’il existe des spécificités dans le fonctionnement des organismes
            publics, particulièrement en France, ce qui interdit toute transposition directe de théories et méthodes. Son ambition est
            d’aider au développement d’un management propre au secteur public qui reposerait sur une conceptualisation rénovée et adaptée
            au contexte, afin de repenser utilement la conception et la mise en œuvre des processus de finalisation, d’organisation, d’animation
            et de contrôle des unités de ce secteur.
         

         La première partie définit les enjeux, le sens et les contours du management public. Elle est essentiellement conceptuelle, descriptive et réflexive. Elle présente un panorama des discours et représentations
            sur le sujet, dans une perspective historique notamment. L’enjeu du management public est mis en évidence, notamment par le
            rappel de données chiffrées, réglementaires et factuelles. La désormais traditionnelle question de la légitimité du management
            dans le secteur public est reposée, pour être ensuite dépassée. Après avoir levé un certain nombre d’ambiguïtés sur le sens
            des mots et leurs paradigmes sous-jacents suivant les rationalités en présence, une redéfinition de l’expression « management
            public » est alors proposée.
         

         La deuxième partie, intitulée « Quel management dans les organisations publiques ? » est plutôt opérationnelle, factuelle, et parsemée d’exemples réels. Après une étude du concept de performance appliqué au
            secteur public (à travers des notions telles que : évaluation, pilotage, efficience, efficacité, ou qualité), les différentes
            facettes de la gestion et du management sont analysées dans une double perspective : la logique des fonctions d’une part (finance,
            marketing, gestion des ressources humaines, fonction production), et la logique des processus d’autre part (finalisation,
            organisation, animation, contrôle). L’approche stratégique, transversale par rapport aux logiques fonctionnelles, y est développée
            également, notamment à travers le thème du « projet » (de service, d’établissement, d’administration, etc.).
         

         La troisième partie analyse les spécificités du management public français et constitue une étape supplémentaire de distanciation par rapport aux éléments précédents. À ce stade du raisonnement, les
            particularités du fonctionnement des organismes publics en France peuvent alors être identifiées en se situant au-delà des
            stéréotypes ou réductionnismes qui évoquent seulement l’existence des statuts ou l’enjeu de l’intérêt général. Ainsi, certains
            traits caractéristiques qui découlent des contextes juridique, historique, sociopolitique et culturel du milieu public sont
            étudiés. Il s’agit en particulier de la complexité des processus de décision et d’organisation, des rôles particuliers de
            l’encadrement à distinguer selon les niveaux, ainsi que des facteurs de motivation et de satisfaction. Il est question également
            de la dialectique du changement, lequel oscille en permanence entre des facteurs de résistance et des leviers propres au milieu
            public. L’ouvrage s’efforce alors de déboucher sur l’identification de conditions de réussite pour la modernisation managériale des organisations publiques, de façon à éviter tout à la fois les pièges de la transposition hâtive et ceux du rejet paralysant. Ces développements sont
            enfin prolongés autour de certaines questions et préoccupations récentes du management public : le développement des technologies
            de l’information et de la communication, la refonte des processus comptables et budgétaires, les dispositifs de gouvernance,
            les démarches de démocratie locale et participative, la redistribution des pouvoirs et des compétences à travers les nouvelles
            phases de décentralisation ou de transversalité des services publics, les formes rénovées des démarches qualité et de la relation
            à l’usager, l’évolution de la gestion des ressources humaines et la révision des politiques publiques…
         

         Comme on le verra, l’un des enjeux majeurs du management des organisations publiques aujourd’hui repose sur la mise en cohérence
            et sur la contextualisation des finalités et des démarches engagées, ce qui suppose un effort permanent de distanciation et
            de lucidité sur le sens de l’action.
         

      

   
      

      PARTIE 1

      Enjeux, sens et contours
      

      

   
      

      
      Introduction

      
         Le champ du management public pose d’entrée de jeu un problème délicat : celui de l’identification de ses contours et de son
            contenu.
         

         
            	Dès qu’on l’aborde en effet, les questions apparemment les plus simples se doivent d’être posées :

            	Qui est concerné ? Quelles organisations, quels acteurs, quels réseaux sont susceptibles de pratiquer des démarches de management
               public ?
            

            	Que comprend ce champ ? Quels thèmes traite-t-il ? Quelles disciplines le composent ?
            

            	Où est-il apparu et où se développe-t-il ? De quels pays sont ses origines ? Est-il transposable d’un lieu à un autre ?
            

            	Quand a-t-il vu le jour ? Est-ce un phénomène récent ou une problématique ancienne ?
            

            	Pourquoi faut-il s’en préoccuper ? Quels sont ses enjeux, ses impacts, les raisons de son développement ?
            

            	Combien d’entités et de personnels ce champ recouvre-t-il ? Et combien coûte-t-il ?
            

         

         Les chercheurs en management public et les praticiens du domaine savent bien, en effet, que le sujet n’est pas si simple et
            que de nombreuses réponses différentes, voire contradictoires, peuvent être énoncées à la suite de ces questions. Les polémiques
            à leur propos ne sont d’ailleurs pas rares, et traduisent bien souvent les paradigmes sous-jacents, voire les options idéologiques
            de leurs auteurs.
         

         Si ce phénomène n’est pas exclusivement français, il n’en revêt pas moins un caractère particulièrement aigu pour le secteur
            public hexagonal. En effet, les connotations historiques et culturelles sont fortes dès qu’il est question de l’action publique
            et du rôle de l’État français ; quant à leur évolution, on peut constater que les volontés de réformes ou de changement dans
            ce domaine se révèlent être au moins aussi nombreuses que les tendances à l’immobilisme ou aux résistances et luttes institutionnelles
            qu’ils engendrent…
         

         Pourtant, l’enjeu du management public paraît fondamental aujourd’hui, dans la mesure où la plupart des organisations concernées
            sont interpellées par des défis nouveaux liés à l’ouverture internationale, aux réglementations, aux exigences sociales, aux
            besoins multiformes des usagers, aux restrictions de moyens, aux crises géopolitiques, etc. Dès lors, il s’avère indispensable
            d’approfondir le sujet et de trouver de nouveaux leviers d’analyse et d’action.
         

         Cette première partie cherche donc avant tout à lever les ambiguïtés qui planent en permanence sur le thème du management
            public, de façon à permettre l’identification ultérieure des conditions de réussite et des écueils à éviter pour la recherche
            ou pour la pratique dans ce champ.
         

         Pour ce faire, le chapitre 1 remonte aux origines du management public ; le chapitre 2 s’efforce d’étudier les frontières et l’ampleur du secteur public ; enfin, le chapitre 3 met en exergue les défis actuels et la question de la légitimité de la sphère publique.
         

         Sur cette base, les délimitations du domaine étant précisées, c’est le concept même de management public qui pourra être explicité
            ou redéfini.
         

      

   
      

      1

      Les origines du management public
      

      
         Même si elle reste marginale, souvent incomprise et régulièrement contestée, l’expression « management public » n’est ni récente
            ni réservée à quelques initiés. Elle est cependant source de nombreuses ambiguïtés qui méritent d’être levées en s’efforçant
            d’en retracer les origines.
         

         
            Le développement du secteur public français

            Le développement du secteur public français est marqué par une forte tradition et des valeurs anciennes.

            
               Une tradition ancienne

               L’habitude d’une forte distinction entre le monde de la « chose publique » et celui des échanges marchands privés, date de
                  plusieurs siècles. Sans aller jusqu’à remonter aux mines dans l’Antiquité romaine, qui marquent selon certains[1] les premiers signes d’existence d’unités économiques mises en œuvre par la puissance publique, on peut citer par exemple
                  les manufactures royales sous l’Ancien Régime.
               

               L’administration laïque et républicaine aurait en particulier été bâtie sur « la place laissée vide par la théocratie »[2], et l’arsenal juridique mis en place serait issu du combat mené au début du xive siècle par la monarchie montante contre le souverain pontife d’une part, et contre les particularismes féodaux d’autre part.
                  Le développement de l’État va ainsi se faire au détriment des pouvoirs locaux autonomes, afin de favoriser l’unification de la France.
               

               L’image de l’administration française est donc originellement associée au bien-fondé de la régulation et de l’équilibre collectifs.
                  Plus généralement, le rôle de l’État va se trouver défini comme une figure centrale de pouvoir, selon des conceptions diverses
                  et parfois contradictoires : de l’approche démocratique de Locke[3] à celle parfois qualifiée de despotique de Hobbes[4], venant après les approches contrastées de Machiavel[5].
               

               Au fil du temps, cette représentation d’un pouvoir central fort a pu évoluer, notamment lorsque des pays voisins ont vu se
                  développer des idéologies différentes. Ainsi au xviiie siècle, certains économistes libéraux (notamment britanniques) contribuent à faire perdre à l’État un peu de son aura, en
                  le qualifiant de « mal nécessaire ». Échappant aux régulations naturelles du marché, l’administration est en effet suspectée
                  d’abus de pouvoir. Adam Smith[6] en particulier, souvent considéré comme le « père » du libéralisme économique, estime que ses missions doivent être avant
                  tout celles « qu’un particulier ou un petit groupe de particuliers n’aurait pas intérêt à faire ou à soutenir, ou dont le
                  profit ne couvrirait pas pour eux la dépense ».
               

               Signalons cependant que cet économiste attribue plus largement trois « devoirs » au souverain : la défense, la justice, et
                  « les travaux publics et les institutions publiques » (dont ceux qui facilitent le commerce, mais aussi d’autres tels que
                  l’éducation).
               

               Quoi qu’il en soit, la France semble avoir été moins atteinte par le courant du libéralisme économique, compte tenu de ses
                  spécificités historiques et de son fonctionnement. Il convient toutefois de signaler que jusqu’à la Révolution et même au-delà,
                  il existait fort peu de règles générales concernant le personnel administratif français. L’Empire ne donna de statuts qu’à
                  certains grands corps de l’État (comme le statut du corps des Affaires étrangères élaboré par Talleyrand) et la monarchie
                  conféra par une loi, en 1834, un statut assorti de garanties aux officiers « de terre et de mer ». Il s’agissait alors de
                  protéger spécialement l’encadrement de l’armée contre le risque de l’arbitraire politique, et d’assurer à l’État qu’il pouvait
                  disposer durablement d’agents spécialisés dans un métier spécifique, qu’il fallait former avec rigueur et intensité.
               

               En outre, après la Révolution française, se développe la notion d’intérêt général au nom des principes de liberté et d’égalité.
                  L’État porte ainsi en lui-même des valeurs jugées fondamentales et trouve sa légitimité dans l’intervention permettant de
                  corriger les abus individuels pour le bien-être collectif.
               

            

            
               L’accélération du développement à partir du xixe siècle
               

               Sous Napoléon notamment, l’État centralisateur se structure et se décline en ministères afin d’assurer une concentration des savoirs nécessaires à la
                  réalisation des différentes missions d’intérêt général. Les « corps » se constituent par la création des Écoles (telles que
                  Ponts & Chaussées ou Polytechnique) conçues pour dispenser les savoirs en question. Aux échelons inférieurs de l’administration,
                  les règles et procédures mises en place sont supposées créer le lien entre ceux qui savent (les « grands corps ») et ceux
                  qui exécutent, tout en préservant l’égalité de réalisation des prestations sur l’ensemble du territoire. Ainsi, la création
                  des écoles d’État relève d’un double objectif : mettre à disposition de la nation des compétences rares et spécifiques d’une
                  part, et éviter d’exposer ces agents qualifiés aux pressions du pouvoir politique d’autre part[7].
               

               À partir du début du xixe siècle, l’administration française connaît une extension de son domaine d’intervention. À cette époque, les principaux ministères
                  civils sont l’Instruction civique, les Finances, la Justice, l’Armée.
               

               L’État cherche alors également à satisfaire des besoins collectifs nés du progrès technique devant l’insuffisance de l’initiative
                  privée ; celle-ci, en effet, mue par la recherche du profit, ne s’attarde que sur les opérations directement rentables. Ainsi,
                  sans l’intervention de l’État, on peut supposer que les compagnies de chemin de fer du xixe siècle n’auraient jamais construit la plus grande partie des lignes secondaires[8]. Dans ce domaine, l’État intervient de façon modérée dans un premier temps (vers 1845) pour rattraper le retard français
                  en matière de voies ferrées (par rapport à l’Angleterre notamment) : il prend en charge les infrastructures et la fixation
                  des tarifs, tout en laissant les équipements et l’exploitation à l’initiative privée (régie par le modèle de la concession).
                  Dans un deuxième temps (vers la fin du xixe siècle) la faillite de la Compagnie de l’Ouest l’amène à racheter la compagnie, cette fois clairement au nom du « service
                  public ».[9] C’est également au cours du xixe siècle que le montage juridique se précise, de nombreux corps administratifs recevant un statut par voie réglementaire. Cependant,
                  en dehors de quelques dispositions particulières, aucune règle générale ne s’est imposée à l’ensemble des agents publics avant
                  le vingtième siècle.
               

            

            
               Structurations et restructurations

               Il est vrai que le vingtième siècle a connu une accélération encore plus forte du développement du secteur public, tant au
                  plan quantitatif à travers l’augmentation des effectifs des fonctionnaires (représentant plus de 5,20 millions de personnes[10]) qu’au plan qualitatif avec l’apparition de nouvelles missions prises en charge par l’État (le domaine social, l’urbanisme,
                  l’énergie, l’accès aux techniques nouvelles, etc.). De nombreux auteurs[11] soulignent à ce propos le rôle qu’ont joué les guerres mondiales (en particulier la seconde) et les périodes de reconstruction
                  qui ont suivi : en ces temps difficiles en effet, la présence de l’État dans la vie économique et sociale française est devenue
                  plus marquée, créant ainsi des habitudes et des références que les structures et les hommes ont ensuite pérennisées. Ce n’est
                  finalement que sous le régime de Vichy qu’apparut le premier statut général des fonctionnaires d’État, après que plusieurs
                  projets eurent été élaborés et avortés sous la IIIe République : curieusement en effet, ces projets se heurtèrent aux résistances
                  de groupements de fonctionnaires qui préféraient se voir soumis aux règles de droit privé.
               

               La loi du 14 septembre 1941 est donc celle qui pour la première fois devait codifier les principes dégagés par le conseil
                  d’État, en reconnaissant aux fonctionnaires certaines garanties, tout en limitant leurs droits collectifs compte tenu des
                  principes du régime politique de l’époque. Pour ces raisons notamment, ce statut a été annulé à la Libération. En 1945, divers
                  textes créèrent l’École nationale d’administration, la direction de la Fonction publique et le corps des administrateurs civils.
                  Le 19 octobre 1946 est votée la loi définissant un deuxième statut général des fonctionnaires de l’État, reprenant et élargissant
                  le texte précédent, tout en développant des droits collectifs bien plus importants. Ce statut va devoir encore être complété
                  et modifié en 1959, date constituant une référence toujours actuelle pour les textes d’aujourd’hui. Ils seront pourtant largement
                  adaptés entre 1983 et 1986[12], notamment après la loi de décentralisation de 1982.
               

               Dans un tel contexte, chargé de représentations et d’évolutions idéologiques, on conçoit aisément la forte portée historique
                  et symbolique de la sphère publique française, dont les fondements sont indissociables de valeurs anciennes et largement intériorisées :
                  l’héritage public français est ainsi tellement fort qu’il confère une spécificité difficilement comparable au milieu public
                  de tout autre pays…
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